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RRÉÉFFOORRMMEE  DDEE  LLAA  GGOOUUVVEERRNNAANNCCEE  ÉÉLLEECCTTOORRAALLEE  //  AAMMAADDOOUU  CCOOUULLIIBBAALLYY  ((PPOORRTTEE--
PPAARROOLLEE  DDUU  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT))  ::  ««  TTOOUUSS  LLEESS  DDÉÉBBAATTSS  AAUURROONNTT  LLIIEEUU  ÀÀ  LL’’AASSSSEEMMBBLLÉÉEE
NNAATTIIOONNAALLEE  »»

Le porte-parole  du gouvernement  ivoirien,  Amadou Coulibaly,  ministre  de la  Communication,  a  fait  le
compte-rendu du Conseil des ministres présidé par le Chef de l’État, Alassane Ouattara, le mercredi 1er
juillet 2026, au Palais de la Présidence de la République, à Abidjan-Plateau. « Les délibérations de ce
Conseil ont porté sur sept (7) points constitués de mesures générales et, essentiellement, de projets de
décret. Deux (2) points ont été évoqués en marge de ces points inscrits à l’ordre du jour », a-t-il fait savoir,
en conférence de presse post-Conseil des ministres. Amadou Coulibaly a rappelé que le Premier Ministre,
Robert  Beugré Mambé,  lors d’une rencontre qu’il  a  présidée,  le  lundi  22 juin 2026,  à la Primature,  au
Plateau, a expliqué le « processus » de la réforme électorale aux acteurs politiques et sociaux. « Ce texte
ira  à  l’Assemblée  nationale,  qui  est  la  représentation  nationale.  Et  tous  les  débats  auront  lieu  à
l’Assemblée nationale avec la représentation nationale », a réagi le ministre de la Communication.

CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  EENNTTRREE  LL’’AAFFRRIIQQUUEE  EETT  LL’’EEUURROOPPEE  //  TTÉÉNNÉÉ  BBIIRRAAHHIIMMAA  OOUUAATTTTAARRAA  ::  ««  LLAA
CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  AA  SSUU  FFAAIIRREE  DDEE  LLAA  SSÉÉCCUURRIISSAATTIIOONN  DDEESS  EESSPPAACCEESS  MMAARRIITTIIMMEESS  UUNNEE
PPRRIIOORRIITTÉÉ  SSTTRRAATTÉÉGGIIQQUUEE  »»

Abidjan devient, pendant trois jours, la capitale de la sécurité maritime en Afrique. Du 1er au 3 juillet, la
19ème conférence de la  Commission Hydrographique de l’Atlantique Oriental  (CHATO-19),  la  capitale
économique de la Côte d’Ivoire accueille experts, responsables militaires, spécialistes de l’hydrographie et
partenaires internationaux venus d’Afrique et d’Europe. Objectif  :  ré�échir  aux moyens de renforcer la
gouvernance des espaces maritimes, un enjeu devenu déterminant pour la sécurité, le commerce et le
développement de l’économie bleue. Présidant la cérémonie d’ouverture, Téné Birahima Ouattara, Vice-
Premier ministre, ministre de la Défense, entouré notamment des ministres Amadou Koné (Transports),
Hien  Sié  Yacouba  (Infrastructures  économiques  et  Entretien  routier)  et  des  autorités  de  la  Marine
nationale conduites par le général  N’Guessan Julien,  a indiqué que « la Côte d’Ivoire a su faire de la
sécurisation des espaces maritimes une priorité stratégique ».

FFAACCEE  ÀÀ  DDEESS  CCHHEEFFSS  TTRRAADDIITTIIOONNNNEELLSS  ::  AAKKAA  AAOOUUÉÉLLÉÉ  EEXXPPLLIIQQUUEE  LLEE  FFOONNCCTTIIOONNNNEEMMEENNTT
DDUU  CCEESSEECC

Des chefs  traditionnels  d’Aboisso Nord,  après  avoir  visité  l’Assemblée  nationale  et  le  Sénat,  se  sont
rendus, le mercredi 1er juillet 2026, au siège du Conseil Économique, Social, Environnemental et Culturel
(CESEC), au Plateau, en vue de s’imprégner du fonctionnement de cette Chambre consultative. Dr Eugène
Aka Aouélé, président du CESEC, a, à l’occasion, replacé le CESEC dans le fonctionnement global de l’État
ivoirien. « Nous ne sommes pas des élus, mais nous avons une responsabilité : écouter les populations,
analyser leurs préoccupations et transmettre des propositions aux plus hautes autorités du pays », a-t-il
déclaré, avant d’ajouter : « Le chef ne parle pas toujours publiquement mais cela ne signi�e pas qu’il ne
décide pas ou qu’il n’oriente pas. Très souvent, c’est le porte-parole qui s’exprime. Le CESEC fonctionne un
peu  de  cette  manière  :  nous  travaillons  dans  la  discrétion,  nous  conseillons,  nous  faisons  des
propositions ».



CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  IINNSSTTIITTUUTTIIOONNNNEELLLLEE  ::  LLAA  HHAABBGG  ÉÉCCHHAANNGGEE  AAVVEECC  UUNNEE  DDÉÉLLÉÉGGAATTIIOONN  DDEE
LL’’IIHHRROO--AAOO

La Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance (HABG) continue de tisser sa toile. Elle a reçu, le mardi 30
juin 2026, une importante délégation de l’International Human Rights Organization – Afrique de l’Ouest
(IHRO-AO), conduite par SEM Dongui Kouakou Salia, Ambassadeur Honoraire Itinérant de Côte d’Ivoire et
Directeur régional de l’organisation pour l’Afrique de l’Ouest. Représentant le président de la HABG, Zoro
Épiphane Ballo, le Secrétaire Général, Diamouténé Oumar Doh, a présenté à ses hôtes les missions, les
attributions  et  les  principaux  mécanismes  d’intervention  de  la  HABG,  notamment  en  matière  de
prévention et de lutte contre la corruption,  de promotion de la bonne gouvernance,  de déclaration de
patrimoine, de sensibilisation et de renforcement de l’intégrité dans la gestion des affaires publiques. Les
échanges ont porté sur plusieurs axes de coopération, notamment la promotion des principes de bonne
gouvernance et  d’intégrité  publique,  le  renforcement  des mécanismes de sensibilisation citoyenne et
d’éducation civique, l’organisation de rencontres, séminaires et cadres de ré�exion sur la gouvernance
institutionnelle et les droits humains.

  EEccoonnoommiiee

CCOONNSSEEIILL  DDEESS  MMIINNIISSTTRREESS  //  MMIISSEE  EENN  ŒŒUUVVRREE  DDUU  PPNNDD  22002266--22003300  ::  MMEEYYLLIIEETT  EETT
MMAAMMBBÉÉ  DDÉÉSSIIGGNNÉÉSS  PPOOUURR  PPIILLOOTTEERR  LLAA  SSUUPPEERRVVIISSIIOONN  EETT  LLEE  SSUUIIVVII

La  mise  en  route  du  Programme  National  de  Développement  (PND)  2026-2030  n’est  pas  loin.  Les
éléments pour y arriver se mettent en place au �l des rencontres gouvernementales. Hier, lors du Conseil
des ministres présidé par le Président Alassane Ouattara, un important organe de ce Programme a été
installé. Il s’agit du Cadre institutionnel de suivi du PND 2026-2030. Ainsi, au titre du ministère du Plan et
du Développement, le Conseil a adopté un décret portant création, organisation et fonctionnement de ce
Cadre institutionnel. Lors de la conférence de presse d’après Conseil, le porte-parole du gouvernement,
Amadou Coulibaly, a donné des détails sur cet organe. « Le PND constitue le cadre unique de référence de
l’action  publique  en  matière  de  développement  sur  la  période  indiquée  (2026-2030).  Le  cadre
institutionnel de suivi 2026-2030 est le dispositif de coordination et de supervision de la mise en œuvre
du  PND  sur  la  période  2026-2030  »,  a-t-il  indiqué,  avant  de  préciser  :  «  Il  comprend  deux  organes
principaux, à savoir le Conseil Présidentiel d’Orientation et de Suivi présidé par le Vice-Président de la
République, et le Comité de Pilotage présidé par le Premier Ministre ».

DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEE  EENN  AAFFRRIIQQUUEE  ::  PPLLUUSSIIEEUURRSS  LLEEAADDEERRSS  AAFFRRIICCAAIINNSS
DDIISSTTIINNGGUUÉÉSS  PPOOUURR  LLEEUURR  CCOONNTTRRIIBBUUTTIIOONN

La 16e édition des Awards des Bâtisseurs de l´économie africaine s´est tenue récemment à Abidjan. Il a
réuni des décideurs, chefs d´entreprises, responsables d´institutions et personnalités venus de plusieurs
pays du continent. Cette cérémonie a été l’occasion de récompenser treize acteurs économiques africains
dont  les  réalisations  contribuent  au  développement  et  au  rayonnement  de  l´Afrique.  Représentant  le
Premier Ministre, Robert Beugré Mambé, parrain historique de l´événement, le ministre du Tourisme et des
Loisirs, Siandou Fofana, a salué une initiative qui, depuis seize éditions, met en lumière les talents et les
réussites du continent. Il a insisté sur les dé�s auxquels l´Afrique est confrontée dans un contexte de
profonde transformation économique et technologique. Selon lui, le continent doit devenir un producteur
de solutions innovantes, notamment dans les domaines de l´Intelligence arti�cielle, du numérique, de la
cybersécurité et des technologies �nancières.

TTÉÉLLÉÉCCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN  ::  LLEE  CCOONNSSEEIILL  DDEE  RRÉÉGGUULLAATTIIOONN  DDEE  LL’’AARRTTCCII  EETT  LL’’UUNNEETTEELL
RREENNFFOORRCCEENNTT  LLEE  DDIIAALLOOGGUUEE  IINNSSTTIITTUUTTIIOONNNNEELL



Dans  le  but  de  renforcer  le  dialogue  institutionnel  avec  les  acteurs  clés  du  secteur  des
télécommunications, le Conseil de Régulation de l’Autorité de Régulation des Télécommunications/TIC de
Côte  d´Ivoire  (ARTCI)  et  le  Conseil  de  Régulation  et  l’Union  des  Entreprises  de  Télécommunications
(UNETEL) ont tenu une séance de travail,  le  mercredi  1er juillet  2026,  au siège de l’ARTCI à Marcory
Anoumabo.  Cette  rencontre  a  constitué  un  cadre  privilégié  d´échanges,  de  partage  de  visions  et  de
concertation  stratégique.  Saluant  l’excellence  des  relations  de  travail  entre  l´UNETEL  et  la  direction
générale de l’ARTCI, le président du Conseil de Régulation, Roger Félix Adom, a rappelé que l´ARTCI doit
exercer  son  rôle  dans  un  environnement  exigeant,  marqué  par  l´évolution  rapide  des  nouvelles
technologies et la complexité croissante des marchés. Aussi a-t-il relevé de nombreux dé�s stratégiques.
Entre autres, l´amélioration de la qualité de service, la couverture du territoire et l´inclusion numérique ; la
protection rigoureuse des consommateurs ; l´assainissement du marché et la garantie d´une concurrence
loyale ; la promotion active du service universel.

CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEE  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  ÀÀ  LLAA  CCOONNQQUUÊÊTTEE  DDEESS
IINNVVEESSTTIISSSSEEUURRSS  DDUU  GGOOLLFFEE

Le chapitre Côte d’Ivoire de l’Africa GCC Council a été o�ciellement lancé, le mardi 30 juin 2026, au siège
de la CGECI, au Plateau. Cette rencontre a réuni des acteurs publics et privés, des investisseurs et des
partenaires internationaux autour d’un même objectif : renforcer les relations économiques entre l’Afrique
et  les  pays  du Golfe,  attirer  davantage d’investissements  et  préparer  la  participation  des entreprises
africaines à l’AIM Congress 2026, prévu du 7 au 9 septembre à Dubaï. Au nom du ministre des Transports,
Bohoussou Georges a réa�rmé le soutien du gouvernement à cette initiative. Il a assuré que les travaux
engagés permettront de jeter les bases d’une coopération durable entre l’Afrique et les pays du Golfe. Le
Fondateur de l’Africa GCC Council, Gonçalo Terenas, a présenté cette plateforme comme « un véritable
pont économique et entrepreneurial » entre l’Afrique et les pays du Golfe.

PPOORRTT  DDEE  SSAANN  PPEEDDRROO  ::  PPAASSCCAALL--JJOOSSÉÉ  DDAALLLLYY,,  NNOOUUVVEEAAUU  DDGG  PPAARR  IINNTTÉÉRRIIMM

Pascal-José Dally a été désigné directeur général par intérim du Port autonome de San Pedro à l’issue
d’une session extraordinaire tenue, hier,  mercredi 1er juillet 2026. Il  succède ainsi à Hilaire Lamizana,
directeur général sortant.

CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  ::  LLEE  PPAAGGDDSS  CCLLÔÔTTUURRÉÉ  AAVVEECC  UUNN  TTAAUUXX  DDEE  DDÉÉCCAAIISSSSEEMMEENNTT  PPRREESSQQUUEE
TTOOTTAALL

Le Projet d’Amélioration de la Gouvernance pour la Délivrance des Services de base aux citoyens (PAGDS)
a o�ciellement pris �n le 31 décembre 2025. La cérémonie de clôture s’est tenue, le 29 juin 2026, à
Abidjan. À cette occasion, la coordonnatrice du projet, Madeleine Yao, a annoncé un niveau d’exécution
�nancière très élevé de 99% des décaissements sur le �nancement initial, et 100% sur le �nancement
additionnel. Mise en œuvre le 24 juin 2019, le PAGDS disposait au départ d’un �nancement de 85 millions
de dollars (plus de 48,8 milliards de FCFA). Mais selon les informations communiquées, les bons résultats
obtenus dès les premières années ont conduit le gouvernement ivoirien et la Banque mondiale à mettre
en place un �nancement additionnel de 110 millions de dollars (plus de 63,1 milliards de FCFA). Le coût
global Du programme est ainsi passé à 195 millions de dollars (plus de 112 milliards de FCFA).

PPRROODDUUIITTSS  PPÉÉTTRROOLLIIEERRSS  ::  LLEESS  PPRRIIXX  DDUU  MMOOIISS  DDEE  JJUUIILLLLEETT  CCOONNNNUUSS

Le ministère des Mines, du Pétrole et de l’Énergie a rendu publics, le lundi 29 juin 2026, les « prix maxima
de  détail  des  produits  pétroliers  »  applicables  du  1er  au  31  juillet  2026  sur  l’ensemble  du  territoire
national. Selon la note de la Direction Générale des Hydrocarbures (DGH), le litre de super sans plomb est
�xé à 875 FCFA / litre à l’ambiant. La même quantité de pétrole lampant est de 745 FCFA et le gasoil
moteur est à 700 FCFA / litre. Pour le gaz domestique, les tarifs sont maintenus. La bouteille de 6 kg est à
2 000 FCFA ; la bouteille de 12,5 kg est à 5 200 FCFA ; la bouteille de 15 kg est à 6 965 FCFA ; la bouteille



de 17,5 kg est à 8 125 FCFA ; la bouteille de 25 kg est à 11 610 FCFA et la bouteille de 28 kg est à 13 000
FCFA. Le Diesel Destiné aux Ouvrages (DDO) coûte 821 FCFA/kg ; le DDO exonéré est à 747 FCFA /kg ; le
Fuel oil 180 est �xé à 518 F CFA /kg ; et le Butane vrac industriel est vendu à « 547,037 FCFA/kg. Le même
tarif de 547,037 FCFA/kg s’applique aux bouteilles de plus de 28 kg. Toutefois, le ministère rappelle que «
ces  prix  doivent  être  a�chés  pendant  toute  la  période  de  validité.  Tout  contrevenant  s’expose  aux
sanctions en vigueur ».

  SSoocciiééttéé

PPLLUUIIEESS  DDIILLUUVVIIEENNNNEESS  EENN  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  AANNNNOONNCCEE  LLAA
CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONN  DDEE  1122  000000  LLOOGGEEMMEENNTTSS

59 morts. C´est le bilan que le gouvernement a déploré, hier, lors du Conseil des ministres présidé par le
Chef de l’État, Alassane Ouattara, au palais présidentiel. Face à ce lourd bilan du début de la saison des
pluies, l´équipe gouvernementale a insisté sur son appel aux populations relatif à la libération des zones
identi�ées à risque. « Quittez les zones identi�ées à risque », a lancé le porte-parole du gouvernement, le
ministre de la Communication, Amadou Coulibaly. Selon lui, c´est la commune d´Attécoubé qui est la plus
touchée avec plus de 20 morts, où les populations ont hélas recolonisé les sites libérés par les autorités.
C’est pourquoi, le porte-voix du gouvernement a appelé les populations à respecter toutes les mesures de
sécurité édictées par  le  gouvernement pour faire  face aux eaux.  «  Deux sites de relogement ont  été
identi�és à Songon et sur l´autoroute du Nord pour la construction de douze mille logements à loyer
modéré devant permettre à terme de reloger 60 mille personnes »,  a par ailleurs annoncé le ministre
Amadou Coulibaly.

EEAAUUXX  EETT  FFOORRÊÊTTSS  ::  997777  NNOOUUVVEEAAUUXX  AAGGEENNTTSS  RREEÇÇOOIIVVEENNTT  LLEEUURRSS  IINNSSIIGGNNEESS  DDEE  GGRRAADDEE

Une double cérémonie de remise d´insignes de grade aux 977 agents techniques de la promotion « Téné
Birahima Ouattara » de l´École Nationale des Eaux et Forêts (ENEF), dont 22 o�ciers, et de remise des
attributs commandos aux éléments de la Brigade Spéciale de Surveillance et d´Intervention (BSSI), s´est
déroulée, ce mercredi 1er juillet,  dans l´enceinte de l´ENEF. Placée sous le parrainage du Vice-Premier
Ministre, ministre de la Défense, Téné Birahima Ouattara, représenté par son directeur de cabinet, Malan
Ko� Jean-Paul, la cérémonie a réuni plusieurs autorités administratives et militaires, ainsi que les familles
des  récipiendaires.  Dans  son  allocution,  le  ministre  des  Eaux  et  forêts,  Assahoré  Konan  Jacques,  a
quali�é l´événement d´« historique », soulignant qu´il s´agit de la première remise o�cielle d´insignes de
grade aux agents issus de l´ENEF.

AAFFFFEECCTTAATTIIOONN  EENN  66EE  EETT  OORRIIEENNTTAATTIIOONN  EENN  22NNDD  ::  PPAARREENNTTSS,,  VVOOIICCII  CCOOMMMMEENNTT
PPRROOCCÉÉDDEERR

C’est reparti pour le grand ballet des affectations scolaires ! Le Directeur de l’Orientation et des Bourses
(DOB),  Yewé Ségali  Stéphane,  a  présenté,  hier,  mercredi  1er  juillet  2026 au Plateau,  le  calendrier  des
orientations et affectations en ligne 2026-2027 pour les classes de Sixième et de Seconde. Principale
nouveauté : les affectations débuteront désormais à 12 heures, contre 23 h 59 auparavant. Pour la classe
de Sixième, l’opération se déroulera du samedi 11 juillet à 12 heures au lundi 27 juillet 2026 à 00 heure par
SMS en envoyant DOB au 99 91. Sont concernés les élèves admis au CEPE ayant au moins 85 points sur
170 (10/20). Le calendrier par tranches est maintenu : 153 à170 points dès le 11 juillet ; 136 à 170 points
dès le 12 juillet ; 85 à 170 points à partir du 13 juillet. Pour la Seconde, les parents pourront désormais
formuler des vœux d’établissement et de série, comme dans l’enseignement technique, via SMS au 99 91.
Ces vœux seront examinés par la Commission Nationale d’Orientation, selon le mérite et les capacités
d’accueil des établissements. La collecte des vœux se déroulera du 14 juillet à 12 heures au 27 juillet
2026 à 00 heure.



UUNNIIVVEERRSSIITTÉÉ  DDEE  BBOONNDDOOUUKKOOUU  ::  UUNN  TTAAUUXX  RREECCOORRDD  DDEE  9955,,88  %%  DDEE  RRÉÉUUSSSSIITTEE  EENN
22002255--22002266

L’Université  de  Bondoukou boucle  l’année académique 2025-2026 sur  une performance remarquable,
enregistrant un taux global de réussite de 95,8 %, contre 94 % en 2024-2025 et 83,6 % en 2023-2024. Une
progression signi�cative qui con�rme la montée en puissance de son dispositif pédagogique et l’e�cacité
de son encadrement académique. Ce bilan a été présenté, le mardi 30 juin 2026, par la vice-présidence en
charge de la Pédagogie et de la Vie Universitaire, au cours d’une réunion institutionnelle tenue dans la
salle de conférence de 600 places de l’université, en présence des enseignants-chercheurs, chercheurs,
personnels administratifs et techniques, ainsi que des directeurs d’UFR, d’École, de Centre et de l’équipe
de gouvernance. Saluant le rôle central du président de l’Université de Bondoukou, Professeur Djakalia
Ouattara, le vice-président, Professeur Justin Sib, a indiqué que ce bilan con�rme la solidité du dispositif
pédagogique et l’engagement constant des équipes enseignantes et administratives de ladite université.

PPRROOTTEECCTTIIOONN  DDEE  LL’’EENNVVIIRROONNNNEEMMEENNTT  ::  LLEE  WWOORROODDOOUUGGOOUU  DDÉÉCCRROOCCHHEE  UUNN  CCEERRTTIIFFIICCAATT
DDEE  FFIINN  DDEE  DDÉÉFFÉÉCCAATTIIOONN  ÀÀ  LL’’AAIIRR  LLIIBBRREE

La région du Worodougou vient d’obtenir le Certi�cat de Fin de Défécation à l’Air Libre (FDAL), informe un
compte rendu de presse transmis à L’inter, mercredi 1er juillet 2026. La direction de l’Assainissement en
milieu rural du ministère de l’Hydraulique, de l’Assainissement et de la Salubrité, a délivré à cette région un
certi�cat  qui  atteste  que  celle-ci  peut  se  prévaloir  du  titre  de  localité  totalement  débarrassée  de  la
défécation  à  l’air  libre.  Le  Worodougou est  la  première  région  du  pays  à  décrocher  cette  distinction
obtenue par le concours du Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF), dans le cadre de la mise en
œuvre  de  l’un  de  ses  projets  à  savoir  le  programme  d’accélération  d’accès  à  l’eau  potable  et  à
l’assainissement pour tous, qui vise à accélérer l’élimination de la défécation à l’air libre et à renforcer
durablement la santé, la dignité et le bien-être des populations dans le milieu rural.

  CCuullttuurree

OORRGGAANNIISSAATTIIOONN  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALLEE  DDEE  LLAA  FFRRAANNCCOOPPHHOONNIIEE  ::  FFRRAANNÇÇOOIISSEE  RREEMMAARRCCKK
PPRREENNDD  PPAARRTT  ÀÀ  LLAA  PPRREEMMIIÈÈRREE  AAUUDDIITTIIOONN  DDEESS  CCAANNDDIIDDAATTSS

La Côte d´Ivoire a pris une part active à la session extraordinaire de la Conférence Ministérielle de la
Francophonie (CMF) organisée, le mardi 30 juin 2026 à Paris. La délégation ivoirienne était conduite par la
ministre de la Culture et de la Francophonie, Françoise Remarck, accompagnée de Kouakou Bandaman
Maurice,  ambassadeur de Côte d´Ivoire en France et auprès de la Principauté de Monaco, également
représentant  personnel  du  Président  de  la  République,  Alassane  Ouattara,  auprès  de  l´Organisation
Internationale de la Francophonie (OIF). Cette rencontre revêt un caractère inédit dans l´histoire de l´OIF.
Pour la première fois depuis la création du poste de secrétaire général en 1997, les candidats à cette
fonction  ont  été  auditionnés  publiquement  par  les  ministres  des  Affaires  étrangères  des  États  et
gouvernements membres de plein droit. Quatre personnalités, dont l´actuelle secrétaire générale, Louise
Mushikiwabo, ont présenté leur vision de la Francophonie pour le mandat 2027-2030.

  SSppoorrtt

AAPPRRÈÈSS  LL´́ÉÉLLIIMMIINNAATTIIOONN  DDEESS  ÉÉLLÉÉPPHHAANNTTSS  //  IIDDRRIISSSS  DDIIAALLLLOO  ((PPRRÉÉSSIIDDEENNTT  DDEE  LLAA  FFIIFF))  ::  ««
NNOOUUSS  TTIIRREERROONNSS  LLEESS  EENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTTSS  DDEE  CCEETTTTEE  EEXXPPÉÉRRIIEENNCCEE  »»

Les Éléphants footballeurs ont été éliminés par la Norvège lors des 16es de �nale du Mondial en cours. Le
président  de  la  Fédération  Ivoirienne  de  Football,  Yacine  Idriss  Diallo,  a  adressé  après  le  match  un
message au Président de la République, au gouvernement et au peuple de Côte d´Ivoire. « Le parcours de
nos vaillants Éléphants dans cette compétition s´est achevé. Certes, l´élimination est douloureuse, mais
elle  ne  saurait  effacer  les  immenses efforts,  le  courage,  la  détermination et  le  patriotisme dont  nos
joueurs ont fait preuve tout au long de cette aventure. À chacun de nos braves Éléphants, à l´encadrement
technique, médical, administratif, ainsi qu´à tous ceux qui ont œuvré dans l´ombre, nous adressons notre
profonde gratitude. », a-t-il écrit, avant d’ajouter : « Nous tirerons les enseignements de cette expérience.



Nous travaillerons avec encore plus de rigueur, d´humilité, de discipline et de détermination a�n de revenir
plus forts, plus ambitieux et encore plus compétitifs ».

AAPPRRÈÈSS  LL’’ÉÉLLIIMMIINNAATTIIOONN  DDEESS  ÉÉLLÉÉPPHHAANNTTSS  AAUU  MMOONNDDIIAALL  DDEE  FFOOOOTTBBAALLLL  22002266  ::  LLEE
MMEESSSSAAGGEE  DDEE  LL’’AAMMBBAASSSSAADDEE  DDEE  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  AAUUXX  ÉÉTTAATTSS--UUNNIISS  ÀÀ  LLAA  DDIIAASSPPOORRAA
IIVVOOIIRRIIEENNNNEE

Dans un message dont copie nous est parvenue, hier, mercredi 1er juillet 2026, l’ambassade Côte d’Ivoire
aux États-Unis a adressé ses remerciements à la diaspora ivoirienne pour le soutien aux Éléphants lors de
leur participation à la Coupe du monde de football 2026. « L’ambassade de Côte d’Ivoire aux États-Unis
adresse ses plus sincères remerciements à l’ensemble de la diaspora ivoirienne vivant aux États-Unis
pour son engagement, son patriotisme et son soutien indéfectible aux Éléphants tout au long de cette
compétition »,  a  écrit  la  représentation diplomatique ivoirienne,  avant  d’ajouter  :  «  Votre  mobilisation
exceptionnelle,  votre  ferveur  dans les  tribunes,  votre  présence lors  des différentes  rencontres et  vos
nombreux messages d’encouragement ont démontré, une fois de plus, que la Côte d’Ivoire peut toujours
compter  sur  ses  �lles  et  ses  �ls,  où  qu’ils  se  trouvent  ».  «  L’ambassade vous  exprime sa  profonde
gratitude pour cette démonstration de patriotisme et d’amour pour la Côte d’Ivoire. Merci d’avoir fait vibrer
les couleurs de la Côte d’Ivoire », a-t-il conclu.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  EEccoonnoommiiee

PPLLUUSS  DDEE  443300  MMIILLLLIIAARRDDSS  FFCCFFAA  MMOOBBIILLIISSÉÉSS  PPOOUURR  LLAA  SSAANNTTÉÉ,,  LL´́EEMMPPLLOOII  EETT  LL´́ÉÉNNEERRGGIIEE
::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  AACCCCÉÉLLÈÈRREE  SSEESS  GGRRAANNDDSS  CCHHAANNTTIIEERRSS

Le Conseil des ministres, réuni ce mercredi sous la présidence du Chef de l´État, a adopté une série de
décrets majeurs destinés à renforcer le �nancement de secteurs stratégiques. Santé, développement de
la petite enfance,  investissement privé,  emploi,  énergie et gouvernance du développement �gurent au
cœur des décisions prises. Au total, plusieurs accords de �nancement représentant plus de 430 milliards
de FCFA ont été rati�és. Au titre du ministère des Affaires étrangères et de la Coopération internationale,
en  liaison  avec  les  ministères  concernés,  le  Conseil  a  adopté  six  décrets,  dont  cinq  portent  sur  la
rati�cation d´accords de �nancement et un sur la rati�cation d´une convention de prêt. Les trois premiers
décrets concernent la phase 2 du Programme d´approche multiphase pour la santé,  la nutrition et  le
développement de la petite enfance, �nancé par l´Association internationale de développement (AID). Ils
portent sur, un accord de don de 20 millions de dollars (environ 11,184 milliards de FCFA), un second
accord de don de 5 millions de dollars (environ 2,795 milliards de FCFA), un accord de prêt de 169,5
millions d´euros, soit un peu plus de 111 milliards de FCFA.

DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  DDEE  LL’’IINNVVEESSTTIISSSSEEMMEENNTT  PPRRIIVVEE  EETT  DDEESS  EEMMPPLLOOIISS  PPRROODDUUCCTTIIFFSS  ::  LLAA
CCOOTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  OOBBTTIIEENNTT  UUNN  FFIINNAANNCCEEMMEENNTT  222299,,0066  MMIILLLLIIAARRDDSS  FFCCFFAA  DDEE  LLAA  BBAANNQQUUEE
MMOONNDDIIAALLEE



Dans le cadre du �nancement de sa politique de développement de l’investissement privé et des emplois
productifs, la Côte d’Ivoire a obtenu deux �nancements, dont 261,9 millions d´Euros, soit 171,795 milliards
de FCFA, de l’Association Internationale de Développement (AID) et 87,3 millions d’Euros, soit 57, 265
milliards de FCFA, de la Banque internationale pour la Reconstruction et le Développement (BIRD). Ces
deux accords de prêt, conclus le 10 juin 2026, avec ces deux institutions de la Banque mondiale, ont fait l
´objet de l´adoption d´un projet de décret portant rati�cation, en Conseil des ministres, le 1er juillet 2026,
au Palais présidentiel à Abidjan-Plateau, a rapporté le porte-parole du gouvernement, Amadou Coulibaly.
"Ce  programme  porte  sur  l’amélioration  des  conditions  techniques  et  pratiques  de  l’intervention  de
l’investissement privé, en vue de la transformation des secteurs critiques de l’économie tels que ceux de
l’eau et  de l’énergie électrique,  du numérique,  ainsi  que ceux de l’agriculture et  de la santé",  a  relevé
Amadou Coulibaly.

PPRROODDUUCCTTIIOONN  HHYYDDRROOÉÉLLEECCTTRRIIQQUUEE  NNAATTIIOONNAALLEE  ::  LL´́AAFFDD  OOCCTTRROOIIEE  8855,,227744  MMIILLLLIIAARRDDSS
FFCCFFAA  PPOOUURR  LLEE  FFIINNAANNCCEEMMEENNTT  DDUU  PPRROOGGRRAAMMMMEE  WWAATTEERR  AANNDD  SSUUNN  AALLLLIIAANNCCEE
((WWAASSUUNNAA))

Le Conseil  des ministres  tenu le  mercredi  1er  juillet  2026 au Palais  présidentiel  à  Abidjan-Plateau a
adopté un décret portant rati�cation de la convention de crédit d’un montant total de 130 millions d´Euros,
soit 85,274 milliards FCFA, conclue le 02 avril 2026, entre l’Agence Française de Développement (AFD) et
la Côte d’Ivoire, en vue du �nancement du Programme Water and Sun Alliance (WASUNA). L’objectif du
programme WASUNA, a expliqué le porte-parole du gouvernement, Amadou Coulibaly, est de sécuriser,
d’augmenter et de décarboner la production électrique ivoirienne, à travers la réhabilitation de l’ensemble
du parc hydroélectrique,  soit  20% des capacités de production actuelles,  et  l’installation de nouvelles
capacités de production solaire et de stockage. "Le programme prévoit, à cet effet, la réalisation de 10
projets d’infrastructures majeures qui  comprennent,  notamment,  la  réhabilitation des six  ouvrages de
production hydroélectrique de Buyo, de Taabo, d’Ayamé1 et 2, de Fayé et de Kossou, la construction de
deux centrales solaires et l’installation de deux parcs de batteries sur les sites des barrages de Soubré et
de Gribo-Popoli", a-t-il annoncé.

  SSoocciiééttéé

VVAACCAANNCCEESS  SSCCOOLLAAIIRREESS  ::  LL’’ÉÉTTAATT  SSEERRRREE  LLAA  VVIISS  SSUURR  LLEESS  CCEENNTTRREESS  AAÉÉRRÉÉSS  EETT
CCOOLLOONNIIEESS  DDEE  VVAACCAANNCCEESS

A  l’approche  des  grandes  vacances  scolaires,  le  gouvernement  ivoirien  durcit  le  ton  a�n  de  mieux
encadrer  les  structures  accueillant  des  enfants  et  adolescents,  avec  pour  objectif  de  garantir  des
vacances  plus  sûres,  mieux  organisées  et  conformes  aux  normes  en  vigueur.  Cette  volonté  a  été
réa�rmée, ce mardi 30 juin 2026, à Abidjan-Plateau, lors de la tribune d’échanges « Tout Savoir Sur »,
organisée par le CICG, autour du thème : « La réglementation des centres aérés, séjours et colonies de
vacances ». Face aux médias, Mamadou Kéita, Directeur des Parcs de loisirs, d’Attractions et des Jeux
numériques au sein du ministère du Tourisme et des Loisirs, a présenté les nouvelles orientations visant à
structurer  un secteur  en pleine expansion tout  en renforçant  la  protection des mineurs.  Il  a  d´entrée
annoncé une réforme majeure consistant à regrouper toutes les appellations existantes (centres aérés,
centres  de  loisirs,  centres  de  vacances  et  colonies  de  vacances)  sous  une  seule  dénomination
administrative :  les Accueils Collectifs de Loisirs pour Mineurs (ACLM), une harmonisation destinée à
clari�er le cadre juridique, faciliter les contrôles et renforcer la sécurité des enfants.

LLOOIISSIIRRSS  EETT  CCOOLLOONNIIEESS  DDEE  VVAACCAANNCCEESS  PPOOUURR  MMIINNEEUURRSS  ::  LLEE  GGUUIIDDEE  DDEESS
VVÉÉRRIIFFIICCAATTIIOONNSS  EESSSSEENNTTIIEELLLLEESS  PPOOUURR  LLEESS  PPAARREENNTTSS

À l’approche des vacances scolaires, le ministère du Tourisme et des Loisirs invite les parents à faire
preuve de vigilance avant d’inscrire leurs enfants dans une colonie de vacances, un centre aéré ou un
séjour éducatif. Invité de la tribune « Tout Savoir » du CICG, le mardi 30 juin 2026, à Abidjan-Plateau, le
directeur des Parcs de loisirs, d’attractions et jeux numériques, Mamadou Kéita, a présenté les nouvelles
dispositions  encadrant  les  Accueils  Collectifs  de  Loisirs  pour  Mineurs  (ACLM).  Cette  réglementation
s’appuie sur la loi n°2014-139 portant code du tourisme, le décret n°2023-24 du 18 janvier 2023 et l’arrêté
n°004 du 22 février 2023. Selon le directeur, cette réforme répond à une priorité : renforcer la sécurité, la



santé et le bien-être des enfants. Il a expliqué que les ACLMm regroupent les centres de loisir, les centres
aérés et les colonies de vacances, qui accueillent chaque année entre 100 000 et 200 000 mineurs.

PPLLUUIIEESS  22002266  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  DDEEPPLLOORREE  5599  MMOORRTTSS  AA  CCEE  JJOOUURR  EETT  AAPPPPEELLLLEE  LLEESS
PPOOPPUULLAATTIIOONNSS  AA  RREESSPPEECCTTEERR  LLEESS  CCOONNSSIIGGNNEESS  DDEE  SSÉÉCCUURRIITTÉÉ

Le bilan des inondations dues à une saison des pluies particulièrement abondante a�che, à ce jour, 59
morts,  a déploré le gouvernement dans le communiqué produit  à l´issue du Conseil  des ministres,  le
mercredi 1er juillet 2026, au Palais présidentiel à Abidjan-Plateau. "Pour ce qui est des inondations que
nous avons connues, et notamment cette journée tragique du lundi dernier, le Conseil déplore un bilan
particulièrement élevé de 59 personnes décédées cette année alors que nous ne sommes qu´au début de
la  saison des  pluies",  a  indiqué Amadou Coulibaly,  ministre  de  la  Communication  et  porte-parole  du
gouvernement. Et d´ajouter : "Le bilan le plus élevé revient à la commune d´Attécoubé avec une vingtaine
de morts, où les populations ont hélas recolonisé des sites d´où elles avaient été déplacées". Amadou
Coulibaly a saisi l´occasion pour appeler les populations vivant dans les zones à risque à respecter les
consignes de sécurité du gouvernement et à accepter de se déplacer.

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  SSoocciiééttéé

CCDDCC--CCII  CCAAPPIITTAALL  EETT  LL’’AAGGEENNCCEE  EEMMPPLLOOII  JJEEUUNNEESS  AACCCCOOMMPPAAGGNNEENNTT  115500  SSTTAARRTTUUPPSS
IIVVOOIIRRIIEENNNNEESS  VVEERRSS  LLEESS  MMAARRCCHHÉÉSS  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAAUUXX

La Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  de  Côte  d’Ivoire  Capital  (CDC-CI  Capital)  et  l’Agence Emploi
Jeunes (AEJ), en partenariat avec Plug and Play Tech Center, ont lancé, lundi 30 juin 2026 à Abidjan, la
première session de formation de 150 startups ivoiriennes sélectionnées dans le cadre de l’édition 2026
du Programme d’appui à l’écosystème des startups (PAES). Cette initiative vise à renforcer les capacités
des jeunes entreprises innovantes et à les préparer à accéder aux marchés internationaux, à travers un
parcours d’accompagnement axé sur la croissance, l’innovation et la mobilisation de �nancements. Lancé
o�ciellement, le 28 mars, sous la présidence du ministre de la Promotion de la jeunesse, de l’Insertion
professionnelle  et  du  Service  civique,  Mamadou  Touré,  le  PAES  s’inscrit  dans  une  dynamique  de
structuration et de développement de l’écosystème entrepreneurial ivoirien.
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